
Emmanuel Macron, 
President de la Republique Palais de 
l'Elysee 
55 rue du Faubourg-Saint-Honore 
75008 Paris, France 
Paris le 19 decembre 2022

Copie a : 
Bruno Le Maire, Ministre de l'economie et des finances 
Catherine Colonna, Ministre de l'Europe et des Affaires etrangeres de France 
Christophe Bechu, Ministre de la transition ecologique 
Agnes Pannier-Runacher, Ministre de la Transition energetique 
Laurence Boone, Secretaire d'Etat chargee de l'Europe 
Olivier Becht, Ministre du commerce exterieur 
Emmanuel Puisais-Jauvin, Secretaire general du SGAE 

Objet : Obtenir de l'UE un retrait coordonné du Traité sur la charte de l'énergie

Monsieur le President, 

Le 21 octobre dernier, vous avez annonce que « la France avait decide de se retirer du Traite sur la 
charte de l’energie », ce Traite qui retarde, rencherit ou bloque la transition energetique. Nous nous 
sommes felicites de cette decision ainsi que de celle ayant finalement conduit la France à ne pas 
soutenir, lors du Conseil de l'UE, la version dite « modernisee » du TCE. Les prises de position 
respectives à cette occasion de l'Allemagne, de l'Espagne, des Pays-Bas, et donc de la France, ont 
permis que ce TCE « modernise », qui prevoit de prolonger la protection des investissements dans les 
energies fossiles sur une trop longue periode, ainsi que d’etendre cette protection à de nouveaux 
investissements dans l’energie (captage et stockage du carbone, biomasse, hydrogène, combustibles 
synthetiques, etc.), ne puisse pas être enterine lors de la Conference des Etats parties du TCE prevue 
le 22 novembre dernier. 

Depuis, le Parlement europeen s'est majoritairement exprime en faveur d'un retrait coordonne et 
conjoint de l'UE (1) : la proposition de TCE modernise soutenue par la Commission europeenne n’a 
donc de majorite ni au Conseil, ni au Parlement europeen. Un retrait coordonne et conjoint de 
l'ensemble des pays de l'UE du TCE est donc la voie la plus simple, la plus efficace et la plus sûre pour
neutraliser les clauses les plus nocives de ce traite suranne : « le retrait coordonne du TCE par la 
France et les Etats membres de l’UE apparaît comme l’option la moins risquee pour permettre l’atteinte
des objectifs climatiques et le respect des rythmes de decarbonation necessaires à l’horizon 2030 » a 
ainsi statue le Haut-Conseil pour le climat (2). 

Un tel retrait conjoint et coordonne, en plus d'être necessaire, est possible. Avec le retrait dejà effectif 
de l'Italie (dès 2015) et les retraits annonces de la France, des Pays-Bas, de l’Espagne, de la Pologne, 
de la Slovenie, de l’Allemagne et du Luxembourg, soit plus de 70% de la population europeenne, et 
sans compter les retraits supplementaires qui pourraient encore être annonces, il est desormais 
envisageable de construire une majorite qualifiee d’Etats-membres de l'UE pour enclencher un retrait 
conjoint et coordonne du TCE. 

La France est desormais bien placee, aux côtes des autres Etats ayant annonce leurs retraits 
respectifs, pour le rendre effectif. La France, et l'UE, feraient ainsi la demonstration de leurs capacites 
communes à debrancher un traite obsolète et incompatible avec les defis climatiques qui sont devant 
nous : comment accelerer et demultiplier l'ambition des politiques climatiques, y compris de fermetures 
d'infrastructures lies aux energies fossiles, si une epee de Damoclès peut à tout moment retarder, 
rencherir ou bloquer de telles decisions ? 

Possible, ce retrait conjoint et coordonne de l'ensemble des Etats-membres de l'UE est neanmoins loin
d'être acquis. Raison pour laquelle nous voulons vous inviter, par ce courrier, à :

� rendre publique la lettre rendant officiel le retrait de la France du TCE ;  



● vous coordonner avec les autres Etats de l'UE ayant annonce leur retrait du TCE pour 
conjointement notifier auprès de la Commission europeenne le souhait d'un retrait conjoint et 
coordonne de l'UE, sans même attendre la prochaine Conference des Etats parties du TCE 
annonce pour le mois d'avril 2023 ; 

� interceder auprès des Etats-membres de l'UE n'ayant pas (encore) annonce leur retrait du TCE 
pour qu'ils envisagent serieusement de rejoindre la France et les autres pays de l'UE ayant 
annonce leur retrait ;

● œuvrer pour que d’autres Etats parties au TCE prennent part à ce mouvement de retrait 
coordonne.

Alors que l'urgence climatique se fait chaque jour plus pressante, nous comptons sur l'executif français 
pour œuvrer efficacement en faveur d'un retrait conjoint et coordonne de l'ensemble des pays de l'UE 
du TCE, seule voie efficace pour lever cette epee de Damoclès qui pèse sur les politiques climatiques 
actuelles et futures que l'UE et ses Etats-membres doivent mettre en œuvre. 

Veuillez agreer, Monsieur le president de la Republique, l'expression de notre respectueuse 
consideration. 

Signataires : 

ActionAid France
Aitec
Attac France
Alofa Tuvalu
Bloom
CADTM France
Confederation paysanne
Collectif Stop CETA-Mercosur
Comite Pauvrete et Politique
France Nature Environnement
Greenpeace France
makesense
LDH (Ligue des droits de l’Homme)
Les Amis du Monde Diplomatique
Sherpa 
SumOfUs
WeMove Europe
ZEA

(1) Resolution du Parlement europeen votee le 24 novembre 2022 : 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/RC-9-2022-0498_EN.html 
(2) Avis du Haut-Conseil pour le climat sur la modernisation du Traite sur la Charte de l’Energie (TCE) :
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2022/10/2022-10-19_Avis-TCE_HCC.pdf 
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